
Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud 
Séance du 23 mai 2019 
Délibération n° 20190523001D 

MACS 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD 

SÉANCE DU 23 MAI 2019 À 18 HEURES 30 
SALLE LADISLAS DE HOYOS DU PÔLE CULINAIRE DE MACS À SEIGNOSSE 

Nombre de conseillers : 
en exercice : 54 
présents : 33 
absents représentés : 15 
absents: 6 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SÉANCE DU 23 MAI 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le vingt trois du mois de mai à 18 heures 30, le conseil communautaire de la 
Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud dûment convoqué le 15 mai 2019 s'est réuni en session 
ordinaire, à la salle« Ladislas de Hoyos » du pôle culinaire de MACS à Seignosse, sous la présidence de Monsieur 
Pierre FROUSTEY. 

Présents : 
Mesdames et Messieurs Pierre FROUSTEY, Frédérique CHARPENEL, Jean-Claude DAULOUÈDE, Patrick 
LACLÉDÈRE, Jean-Claude SAUBION, Alain LAVIELLE, Jean-François MONET, Patrick BENOIST, Arnaud PINATEL, 
Nicole CHUSSEAU, Aline MARCHAND, Didier SARCIAT, Lionel CAMBLANNE, Xavier GAUDIO, Henri ARBEILLE, 
Delphine BART, Christine BENOIT, Pascal BRIFFAUD, Pascal CANTAU, Anne-Marie DAUGA, Jean-Luc DELPUECH, 
Michel DESTENAVE, Louis GALDOS, Valérie GELEDAN, Michel LAUSSU, Marie-Thérèse LIBIER, Isabelle MAINPIN, 
Stéphanie MORA-DAUGAREIL, Pierre PECASTAINGS, Kelly PERON, Jérôme PETITJEAN Christine TOULAN 
ARRON DEAU, Françoise TROCCARD. 

Absents représentés : 
M. Francis BETBEDER est suppléé par Mme Nathalie VALENTIN, Mme Jacqueline BENOIT-DELBAST a donné 
pouvoir à M. Jean-Luc DELPUECH, M. Hervé BOUVRIE est suppléé par M. Bernard MORESMAU, Mme Nelly 
BÉTAILLE a donné pouvoir à M. Patrick LACLÉDÈRE, M. Alain CAUNÈGRE a donné pouvoir à Mme Frédérique 
CHARPENEL, Mme Cécile CROCHET a donné pouvoir à M. Arnaud PINATEL, M. Benoît DARETS a donné pouvoir à 
Mme Christine TOULAN-ARRONDEAU, M. Fabrice DATCHARRY a donné pouvoir à M. Pascal BRIFFAUD, Mme 
Sylvie DE ARTECHE a donné pouvoir à M. Pascal CANTAU, M. Éric KERROUCHE a donné pouvoir à M. Pierre 
FROUSTEY, Mme Corine LAFITIE a donné pouvoir à Mme Françoise TROCCARD, M. Francis LAPÉBIE a donné 
pouvoir à Mme Nathalie VALENTIN, Mme Patricia MARS-JOLIBERT a donné pouvoir à Mme Aline MARCHAND, M. 
Michel PENNE a donné pouvoir à M. Jean-Claude DAULOUÈDE, M. Jean-Louis VILLENAVE a donné pouvoir à M. 
Michel DESTENAVE. 

Absents: Mesdames Christine GAYON, Nathalie CASTETS, Catherine COLL, Nathalie DECOUX, Christine JAURY 
CHAMALBIDE, Chantal JOURAVLEFF. 

Secrétaire de séance : Monsieur Michel LAUSSU. 

OBJET: ADMINISTRATION GENERALE - MOTION« SOUTENIR L'AIDE ALIMENTAIRE EUROPÉENNE» 
Rapporteur: Monsieur le Président 

Il est rappelé : 
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• que 113 millions d'Européens (soit près d'l européen sur 4) connaissent la pauvreté et 34 millions 
d'entre eux vivent une situation de pauvreté matérielle sévère; 

• la situation dramatique des 9 millions de personnes en France vivant sous le seuil de pauvreté parmi 
lesquelles se trouvent 3 millions d'enfants; 

• que sans le soutien alimentaire européen, issu depuis 2014 du Fonds européen d' aide aux plus 
démunis (FEAD), 16 millions d'Européens et 5,5 millions de Français connaitraient aujourd'hui la faim; 

• que le soutien alimentaire européen apporte jusqu'à 40 % des denrées mises à disposition chaque 
année des personnes soutenues par le Secours populaire français et les 3 autres associations d'aide 
alimentaire en France (Croix Rouge française, Banques alimentaires et Restaus du cœur). 

A partir de 2021, cette aide alimentaire sera intégrée à un nouveau fonds social, le FSE+, destiné à être le moyen 
principal de l'Union européenne pour lutter contre la pauvreté en Europe. 

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, par 47 voix pour et 1 contre de Monsieur Xavier Gaudio, 

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU la demande du 29 mars 2019 émanant du Secours populaire français portant sur le soutien de la motion 
« Soutenir l'aide alimentaire européenne »; 

• TÉMOIGNE que l'aide alimentaire apporte une aide vitale dans le cadre d'un accueil inconditionnel à 
toutes les personnes connaissant une situation de pauvreté ou de précarité; 

• TÉMOIGNE qu'au-delà de la mise à disposition de denrées alimentaires, l'aide alimentaire est un socle 
incontournable à partir duquel peuvent se développer d'autres mesures d'accompagnement 
nécessaires pour les personnes en situation de pauvreté: conseil budgétaire, aide à la recherche 
d'emplois, accès à la culture et aux loisirs, accès aux droits, accès aux vacances, accès à la pratique 
sportive ... ; 

• TÉMOIGNE de l'importance de l'engagement des bénévoles partout en France au sein de ces 
associations comme témoignage concret d'une solidarité populaire incontournable; 

• TÉMOIGNE de l'apport majeur de ces bénévoles et ces associations de solidarité pour soutenir les 
personnes dans les territoires les plus isolés; 

• TÉMOIGNE de la pertinence de la contribution des associations d'aide alimentaire et des actions de 
collecte qu'elles conduisent pour lutter contre le gaspillage alimentaire; 

• ALERTE sur l'urgence de la situation de faim et de pauvreté pour des millions d'enfants, de familles, de 
personnes âgées, de jeunes en France et en Europe; 

• DÉNONCE le fait que l'aide alimentaire européenne qui peut répondre aux besoins de ces millions de 
personnes ne représente que 3 % du budget tota Ides Fonds sociaux européens; 

• DÉNONCE le risque de division de moitié du budget de l'aide alimentaire alloué aux associations de 
solidarité dans le contexte actuel des décisions prises au niveau européen ; 

• ESTIME que cette diminution de moitié porterait un coup très dur à l'action d'aide alimentaire dans la 
mesure où ces moyens ne pourraient être compensés d'aucune autre façon; 

• ALERTE sur la situation de faim que risque d'engendrer cette diminution en France comme en Europe; 

• ESTIME que cette diminution constituerait un message très négatif envoyé par l'Union européenne et 
par la France aux citoyens en général, et aux plus pauvres et précaires d'entre eux en particulier; 

• DEMANDE que le budget de l'aide alimentaire européenne soit revu à la hausse par rapport aux années 
précédentes ; 

• DEMANDE au gouvernement français de faire de l'aide alimentaire une priorité dans le cadre des 
négociations budgétaires européennes en cours; 

• APPELLE l'Union européenne à maintenir et à renforcer le budget de l'aide alimentaire européenne. 
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La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de 
deux mois devant le Tribun~I administratif de Pau à compter de sa publication ou affichage et de sa transmission 
au représentant de l'Etat d'ans le département. Depuis le 30 novembre 2018, outre l'envoi sur papier ou dépôt 
sur place, le Tribunal admirl.istratif de Pau pourra être saisi par requête déposée via le site www.telerecours.fr. 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus 
Pour extrait certifié conforme 
À Saint-Vincent de Tyrosse, le 23 mai 2019 
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